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L’Europe mérite 
m ieux que 
des postures

a
 En France, traditionnellement, on ne
parle guère d'Europe pendant une campa­
gne présidentielle. Le sujet, certes, fait 

• controverse, comme l'ont montré les référendums de 
-1992 et de 2005. Mais les clivages qu'il suscite ne recou- 
■ pent pas la césure droite-gauche autour de laquelle le 
■ combat électoral finit toujours par se structurer. Plutôt 
■ que de prendre le risque de diviser leur camp, les candi- 
• dats choisissent donc usuellement d'éviter le sujet,
■ quitte à ce que celui-ci s’invite un peu plus tard dans le 
■ débat national, souvent sur le mode disruptif.

Cette fois, cependant, la question européenne est 
■ économiquement et politiquement déterminante.
! Même si les derniers mois ont été marqués par une 
■ accalmie, la crise qui faisait rage à la fin 2011 n’est pas 
! résolue. La réduction de la dette grecque a provisoire- 
’ ment écarté une source de tension, la Banque centrale 
: européenne (BCE) a réussi à faire tomber la fièvre en 
i administrant une dose massive de calmants, et les 
! Etats ont fini par se mettre d'accord sur la taille de 
leur pare-feu, mais les problèmes de fond demeurent :

: l'interdépendance entre banques et Etats reste une 
: source permanente de fragilité, les banques centrales 
continuent de pallier le tarissement des flux de capi­
taux privés au sein de la zone, et la compétitivité rela- 

: tive des pays du Sud vis-à-vis de ceux du Nord de 
l'Union n’a pas même commencé à se redresser.

Le cadre de politique économique européen s’est 
en outre considérablement durci au cours des der­
niers mois, dès avant la signature du nouveau traité 
budgétaire : la législation européenne fixe des objec­
tifs plus stricts, organise une surveillance plus étroite, 
et elle s'est étendue aux déficits extérieurs qui 
avaient été jusqu'ici négligés.

O aurait été très grave pour la démocratie qu'un 
enjeu de cette taille soit laissé à l’écart, d'autant que la 
France est elle-même en situation délicate au sein 
d'une Europe où le clivage n'est plus entre Ouest et Est, 
mais entre un Nord prospère et un Sud en proie aux dif­
ficultés. Heureusement, les principaux candidats ont 
chacun trouvé leur angle pour se saisir de la question 
européenne. François Hollande a marqué sa volonté de 

! s’affranchir de l'orthodoxie en pariant de renégocia- 
! tion du traité budgétaire, il s’est donné la croissance 
! pour étendard, et il tente de combiner en un équilibre 
: subtil responsabilité en matière de finances publiques 
: et combat contre l'austérité. Nicolas Sarkozy assume 
' quant à lui les contraintes qu’implique le nouveau trai­
té budgétaire, il affirme sans ambages la nécessité de 
restaurer la compétitivité de l’économie française, et il 
a choisi, pour signifier-lui aussi- sa différence avec le 
consensus bruxellois, de défier l’UE sur les migrations 
et de marquer son opposition à l’ouverture sans réci­
procité des marchés publics.

►►► U r· la su it· pag«2

Dogmatisme, conflits 
d’intérêts, la science 
économique suspectée
flB La profession, mise en cause pour ses connivences avec la finance 
et les médias, cherche à élaborer de nouvelles règles déontologiques 
■ ■  L’incapacité à dépasser la théorie dominante de l’efficience des 
marchés incite certains économistes à prôner un plus grand pluralisme
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m entaiie Inside Job, a édicté le 5 jan­
vier une charte déontologique 
demandant à ses membres de ren­
dre publics d’éventuels conflits 
d’intérêts, l’Observatoire français 
des conjonctures économiques 
(OFCE), l’un des principaux centres 
de recherche fiançais, a publié le 
28 mars une charte calquée sur cel­
le de l’AEA. Le bureau de l’Associa­
tion française de sciences économi­
ques (AFSE), représentant la com­
munauté des enseignants et cher­
cheurs, a annoncé le 29 mars la créa­
tion d’un «groupe de travail char­
gé de recenser les dispositifs d'enca-

Entreprise p. 3 
«La firme géante, 
stade ultime 
du marché», 
parP.-Y.Gomez

drement des pratiques des écono­
mistes (...) et de proposer des recom­
mandations de "bonne conduite" », 
et avoir pris contact avec l’Associa­
tion des journalistes économi­
ques et financiers (AJEF). Celle-ci 
réunit son bureau le 4avril pour 
* envisager une consultation et 
Une action comm une avec lesprin- 
c¡paies associations universitaires 
d'économistes pouvant déboucher 
sur des règles déontologiques et un 
code de conduite », selon son prési­
dent Serge Marti.

Antoine Reverchon 
► ► ►  Lire la suite page4
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c’est la reine d’Angleterre 
qui a lancé le sujet : « Pour­

quoi personne n'avait-il prévu  
[cette] crise ? », a-t-elle demandé au 
gratin des économistes britanni-

Dossier
ques réunis à la London School of 
Economies, à l’automne 2008. Une 
des réponses possibles à cette ques­
tion fait, depuis quelques semai­
nes, l’objet d’une féroce polémique 
en France. Un documentaire sorti

en janvier. Les Nouveaux Chiens de 
garde, une enquête du Monde 
diplom atique en mars, un livre. Les 
Imposteurs de l'économie', du jour­
naliste Laurent Mauduit la semai­
ne dernière, reprennent la même 
thèse: les économistes et les 
médias sont stipendiés par l’indus­
trie financière, et ne peuvent donc 
en dénoncer les errements.

La réaction, au-delà des inter­
views des économistes nommé­
ment mis en cause {plate, Le Nouvel 
Observateur), n’a pas tardé. A l’ins­
tar de F American Economie Asso­
ciation (AEA) qui, à la suite du docu-

L'éclairage de Martin Wolf p. 2
Conflit avec l'Iran, stocks 
insuffisants, demande 
forte : le choc pétrolier 
riest pas loin

»
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L'Europe mérite 
mieux que 
des postures
► ► ►  Suite de la chronique 
de )ean Pisani-Ferry

Rhétoriquement, l’un et l’autre 
ont réussi leur opération : on ne 
peut les accuser ni de conformis- - 
me ni d’évitement. Ils donnent 
des gages aux eurosceptiques de 
leur camp et laissent entrevoir 
des initiatives ambitieuses à 
l’autre moitié de leur électorat.

On peut créditer l’un (Hollande) 
de s’être saisi d’uri thème impor­
tant, la croissance, sur lequel il 
pourra trouver des alliés en Euro­
pe-m êm e s’il est douteux qu’il en 
trouve beaucoup sur la renégocia­
tion elle-même. On peut créditer 
l'autre (Sarkozy) de né pas se voiler 
les yeux sur les enjeux de compéti­
tivité-m êm e s’il se dédit en partie 
en flirtant avec la thématique pro­
tectionniste. L’un et l'autre disent 
avoir compris que le temps des lar­
gesses budgétaires était révola 

1 Le problème est que ces postu­
res ne permettront pas de trancher 
le dilemme qui se pose. La France, 
qui a porté depuis l’origine l’idée 
de l’euro et a, il y  a vingt ans, vain­
cu les réticences allemandes, hési­
te aujourd'hui à  aller au bout du 
projet Alors que la crise révèle les 
insuffisances et les fragilités de la 
monnaie européenne, il faut soit 
décider de construire une union 
de l’euro plus intégrée autour 
d'une gestion commune du sec­
teur bancaire, d ’une mutualisa­
tion partielle des dettes publiques 
et de ce qu'il faut d'intégration poli­
tique pour donner légitimité 
démocratique à la surveillance 
budgétaire et bancaire ; soit, pour 
des raisons politiques, s'en tenir à 
la zone euro telle qu 'elle est, quitte

ve pas aux assauts des marchés. 
L'une et Y autre option sont possi- l 
blés, mais il vafalloirtrancher au 
lendemain du 6 m ai H est à  crain­
dre que le prochain locataire de 
l’Elysée doive opérer ce choix sans 
que l’élection ait donné aux 
citoyens l’occasion d'exprimer 
leurs préférences.·

Jean Pisani-Ferry, économiste 
et directeur de Bruegel, centre 
de recherche et de débats sur les 
politiques économiques en Europe. 
chronique@pisani-ferry.net

L’éclairée La menace iranienne, la faiblesse des 
stocks disponibles de pétrole et l’appétit des pays 
émergents fragilisent l’économie mondiale

Risques dé chocs pétroliers
Par Martin Wolf

Le livre· 
A uffldelliistoire

L
·  es prix du pétrole sont à 
I  la hausse. C’est la faute 
I  de Barack Obama. La 
I  solution est de forer 
I  aux Etats-Unis. Tel est 

I le mantra des adversai­
res du président. C'est générale­

m ent aux présidents que l'on 
reproche le prix élevé du pétrole. 
Or, avec un carburant à près de 
4 dollars (3 euros) le  galloh 
(3,78 litres), les républicains ont 
beau jeu d’accabler M. Obama. 
Mais c'est absurde.

A la différence du gaz naturel, 
le pétrole est une matière premiè­
re qui fait l’objet d'échanges inter­
nationaux et dont les p rix  sont 
fixés sur les marchés mondiaux. 
En 2010, les Etats-Unis ont pro­
duit 7,8 m illions de barils par 
jour, soit 9 % de l’approvisionne­
ment mondiaL Contrairement à 
l'Arabie Saoudite, les Etats-Unis 
ne disposent pas de capacités dis­
ponibles. Répondant à ces criti­
ques, M. Obama a  déclaré : «Nous 

fo ro n s plus. Nous produisons plus. 
M ais extraire p lu s d e pétro le su r le  
territoire am éricain ne su ffira  pas 
à  fa ir e  baisser les p rix  du  jo u r au  
lendem ain. »
—  P acaiU eurs;s’iIe x is te iin e  cause 
sp éc ifiq u e  a  la  h au sse d u jp rix  du  
pétrole, elle est à chercher du côté 
du renforcement des sanctions 
contre l’Iran, que les républicains 
approuvent. Si, comme beaucoup 

I le souhaitent, une action militaire 
est engagée contre Téhéran, l’im­
pact sur les prix pétroliers et l'éco­
nomie mondiale sera bien plus 
important

Sur le long terme, une forte 
réduction de la demande américai­
ne, qui représente toujours 20% 
de la demande mondiale, pourrait 
avoir un effet appréciable sur les

I  H H

Crises et changements 
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prix. D’ailleurs, le relatif gaspillage 
auquel donne lieu la consigna­
tion de pétrole aux Etats-ljfc par 
rapport à d'autres pays àhautreve- 
nu pourrait faciliter uriejjtelle 
réduction. La meilleure façon d'y 
parvenir serait d'augmenter les 
prix au travers d'une fiscalif&plus 
lourde. Mais une telle politique est 
qualifiée d’antiam éricaine Elle 
n’est valable que pour ces « poules 
mouillées » d'Européens.

Pourtant au-delà de ces absur­
des querelles, nous devons en effet 
nous inquiéter de l'impact écono­
mique d’un pétrole cher : une aug­
m entation de 10%  du prixidü 
pétrole signifie que 320'milliards 
de dollars (240 milliards d’euros) 
passent chaque année des gros 
consommateurs aux producteurs 
moins dépensiers. La hausselde 
15%, enregistrée depuis décèm-

pact est moindre ; une réduction 
de 0,2 point.de pourcentage la pre- 
mière année, mais pas de nouvelle 
réduction ensuite. ■

Comme la hausse réelle a été de 
15% depuis décembre 2011, l’im­
pact surles PIB américain et euro­
péen équivaudrait donc à une bais­
se de 0,3 point de pourcentage 
pour la première année-apprécia-, 
ble, mais pas calamiteux. Gold­
man pointe aussi les facteurs qui 
détermineraient l’importance de 
tout impact négatif éventuel.

Le premier serait de savoir si la 
hausse des prix est provoquée par 
la demande ou par un choc sur l’ap­
provisionnement, .ce dernier cas 
étant plus lourd de conséquences. 
La réponse, indique la note de 
Goldman, est que la demande est 
aujourd’hui la cause principale de 
la hausse des prix, mais q if un dur­

Une hausse de îp %  des prix fait 
baisser le PIB américain de 0,2 point 
de pourcentagejau bout d’un an

bre 20 11, portera ce montant à près 
de 375 m illiards d ’euros. Et le p r ix  
réel .du  pétrole a  atteint aujour- 
d’hui des niveaux historiquement 
très élevés. De nouvelles hausses 
entraîneraient le monde en terri­
toire inconnu. Bref, des prix pétro­
liers à lahausse sont dangereux. 
Que va-t-il se passer ?

Dans une note récente, Gold­
man Sachs souligne qu'une haus­
se de 10%  des prix pétroliers fait 
baisser le produit intérieur brut 
(PIB) américain de 0,2 point de 
pourcentage au bout d'un an, et de 
0,4 point au bout de deux ans. 
Dans l’Union européenne, l’in$·

cissement des sanctions contre, 
l ’Iran  pourra it a vo ir u n  im pact 

..plus im portant. Dans son dernier 
~ rapport mensuel, l'Agence interna­

tionale de l’énergie (AIE), basée à 
Paris, nuance ce point de vue. Elle 
admet qu'« il n'existe peut-être pas 
aujourd'hui de réelle perturbation 
physique de la distribution décou­
lant du  *problèm e" iranien. M ais 
les interruptions actuelles de livrai­
sons non issues de pays de l'OPEP 
[l’Organisation des pays exporta­
teurs de pétrole] totalisent environ 
750 000 barils p a r jour».

Le deuxième facteur dépend du 
volume -  modeste -  des capacités

disponibles.Les stocks surles mar­
chés pétroliers des pays à haut 
revenu sont faibles. La production 
saoudienne a atteint son plus haut 
niveau depuis trente ans, ce qui 
indique des capacités disponibles 
limitées. De plus, la croissance dé 
l'approvisionnement mondial en 
pétrole reste lente, à un peu moins 
d'i % par an au cours de la dernière 
décennie. Les capacités sont donc 
structurellement faibles. Ce qui 
explique le niveau et la volatilité 
des prix depuis une dizaine d'an­
nées. Avec une croissance écono­
mique mondiale potentielle de 
4%  par an, un approvisionnement 
en pétrole n'augmentant que de 
1 % et l'absence d'alternative facile 
au pétrole en tant que carburant 
pour les transports, l’approvision­
nement deviendra probablement 
plustenda

Le troisième facteur est lié à  ce 
qui se passe sur les autres marchés
des matières premières. Là, les nou­
velles sont bonnes : les p rix du gaz 
naturel ont diminué tandis que les 
prix agricoles n’ont pas suscité cet­
te, année les problèm es que l’on 
aurait pu craindre. Cela devrait
Im ite r  l'im partm flationn istg-

D em ière considération enfin : 
la réponse monétaire. Là aussi les 
nouvelles restent favorables. Les 
banques centrales ignoreront pro­
bablement les m ouvem ents sur 
le? cours des matières premières, 
notamment ceux dont l'impact est 
contradictoire, à condition qu’ils 
n aient pas d'effet sur les salaires. 
Elles ont raison d’agir ainsi

En somme, conclut Goldman, la 
hausse des prix est un simple coup 
de frein, et non un coup d’arrêt 
donné à la croissance. Fatih Birol, 
chef économiste de l'AIE, met tou­
tefois en garde contre un excès

d’autosatisfaction. Il rappelle que 
les importations nettes de pétrole 
parl’Union européenne coûteront 
2,8 % du PIB aux prix actuels, 
contre en  m oyenn e 1,7%  
entre 2000 et 2010.

Par ailleurs, dans ce marché 
pétrolier tendu, de futures haus­
ses de prix sont parfaitement pos­
sibles1 au vu  de l'instabilité politi­
que affectant les régions pétrolifè­
res. De plus, le monde va rester 
coincé dans cette zone dangereuse 
en raison de l'explosion de la 
demande en pétrole de la part des 
pays émergents à forte croissance. 
L'AIE indique qüe les ventes chinoi- ' 
ses de véhicules utilitaires légers 
privés vont atteindre 50 millions 
d'unités par an en 2035, et cela 
même en respectant un scénario 
d'efficacité énergétique. Les impli­
cations d’une telle croissance sont 
tout à fait claires.

Le monde demeurera vulnéra­
ble à des prix pétroliers élevés et à 
des chocs répétés tant que l'appro­
visionnement restera stagnant, la 
demande dynamique et les trou­
bles probables-bref .tant que per­
durera la  situation actuelle. Aux. 

-  Etats-Unis, la  m eilleure façon de 
ré d u ire  la  vu lnérabilité à ces 
chocs serait de restreindre, le . 
recours au pétrole dans l'écono­
mie. Une hausse des prix serait un 
des élém ents permettant d'attein­
dre cet objectif. M ais pourquoi 
la isser tous les bénéfices aller à 
des étrangers ? 11 serait bien plus 
logique d'en garder une partie en 
taxant les importations. ■

Cette chronique de Martin Wolf, 
éditorialiste économique, est publiée 
en partenariat exclusif avefc 
le « Financial Times ».©FT 
(Traduit de l’anglais par Gilles Berton)

Les acteurs delBbnom ie Pierre Jacquet

Ronald Fisher et les expérimentations agricoles

De même que dans nos socié­
tés pressées, la lenteur est, 
paraît-il, une valeur émer­

gente, l’intérêt pour la « longue 
durée» pourrait bien redevenir, 
une nécessité, au détriment d’un 
« court-termisme » ravageur, qui 
nous plonge sans cesse le nez dans 
le guidon, avec parfois notre lâche 
consentement. C’est ce que l’on se 
dit, en ouvrant le dernier essai de 
Pierre Bezbakh, maître de confé­
rences à l’université Paris-Dauphi­
ne et chroniqueur au « Monde Eco­
nomie ». Un livre qui s'écarte, avec 
bonheur, du cabotage académi­
que et se.llt comme un roman au 
long cours.

On n'y trouvera pas de thèse 
révolutionnaire ; mais plutôt une 
méditation sur l'histoire, et ses 
«fils d’or invisibles», comme 
disait l’historien Fernand Braudel 
(1902-1985). Pierrç Bezbakh nous 
convie à une traversée qui va de 
l’expansionnisme romain des pre­
miers siècles à la mondialisation 
d’aujourd’hui, en passant par le 
développement d’un capitalisme 
féodalo-marchand, et l’essor de la 
société Industrielle.

Avec une question en filigrane 1 
y  a-Hl des points communs entre

l’ordre romain, l’ordre féodal et 
l’ordre capitaliste qui achève 
actuellement sa conquête du mon­
de ? Pour Pierre Bezbakh, qui fait le 
parallèle entre le déclin de l’Empi­
re romain et celui -  relatif -  de l’Eu­
rope, « la question est de savoir si 
l'arrivée de nouveaux venus se fera  
au détrim ent des pays du Nord, ou 
si ces derniers réussiront à puiser 
dans leu r patrim oine culturel et 
technique, accum ulé au cours de 
leur longue histoire, les forces leur 
perm ettant de connaître un nouvel 
élan ».

Quant à l'avenir du capitalisme, 
deux scénarios sont possibles. Le 
triomphe d’un capitalisme sauva­
ge, dont le film Les Sept Mercenai­
res offre l’image, affirme l’auteur. 
Ou bien l’avènement à l’échelle 
mondiale d’une société « solidaris- 
te », terme forgé, entre autres, par 
l’homme politique Léon Bourgeois 
(1851-1925), et dont se rapproche le 
« care » anglo-saxon. Cette deuxiè­
me voie n'est pas seulement un 
part sur « l’instinct de survie» de 
l’humanité; sa crédibilité repose 
sur l’observation de « l’histoire lon­
gue ».écrit Pierre Bezbakh,optimis­
te, mais sans angélism e.·

Philippe Arnaud

Au début du XX* s iè H  
I  de, la science statisti- 

v ^ H ^ ^ r  que a fait un bond V  
considérable grâce au Britanniqu^, 
Ronald Fisher (1890-1962), prodigj^ 
mathématique, statisticien et géné* 
tiden, connu pour la qualité de ses 
intuitions et sa propension à se dis-. 
penser de longues démonstration^ 
que d’autres mathématiciens s’em-, 
ploieront à mettre en forme.

Fermier, professeur et cher- J 
cheur, il révolutionne la statisti- \ ù  
que en matière d'expérimentation 
agricole. Il laisse dans son livre The 
Design ofExperim ents (1935) une ^  
contribution majeure, et introduit 
dès les années 1920 la technique ... 
de « l ’assignation aléatoire des trai­
tements des parcelles cultivables » 
pour éviter tout biais dans l’esti- ' 
mation des effets de telle ou telle
innovation agricole: si on tire au 7 
sort les parcelles traitées, la diffè' 
rence observée entre parcelles trai­
tées et non traitées ne peut venir _ 
de leurs caractéristiques spédfi' 
ques, mais bien du traitement- .

Le terme anglais, randomi&d 
controlled treatm ent (RCT), est par­
fois traduit en français par le bar* 
barisme de « randomisation »· 
C’est dans le domaine médical qu®

cette technique a pris son essor 
pour devenir la « Rolls » des techni­
ques statistiques d'estimation, 
dès la fin des années 1930, grâce à 
Austin Bradford Hill, qui l'appli­
que à l'étude du traitement de la 
tuberculose par la streptomycine.

«  R an dom isation  »
Dans les années 2000, l'écono­

miste Esther Duflo, professeur au 
MIT, en a étendu l’usage à l'évalua­
tion de projets de développement. 
Cette démarche, qui consiste à 
tirer au sort les bénéficiaires au 
sein d’une population représenta­
tive, fournit une méthode rigou­
reuse pour évaluer et attribuer les 
impacts de nombreuses interven- 
tions. Elle confirme la nature empi­
rique du débat, non seulement sur 
l'efficacité de l'aide, mais aussi sur 
les trajectoires de développement 

On est loin de l'illusion, encore 
entretenue par le fameux « consen­
sus de Washington », concernant 
l’existence d’une et une seule bon- 
ne façon de se développer.

Pour autant, comme l’a montré 
jm colloque international organisé 
le 27 mars à Bercy par le Réseau 
européen de recherche sur le déve­
loppement et l’Agence française

de développement (AFD), ces 
méthodes d’évaluation par « ran­
domisation » ne permettent pas de 
déterminer avec certitude ce qui 
marche ¿u  ne marche pas en 
matière de développement. Car les 
résultats scientifiquement obte­
nus restent localisés dans le temps 
et dans l'espace et ne sont pas plus 
légitimement généralisables que 
ceux d’autres méthodes d'évalua­
tion, comme le signalait déjà en 
2008 Dani Rodrik, professeur à 
Harvard.Dès lors, ¿supériorité de 
la « randomisation » pour guider 
les politiques publiques n'apparaît 
pas clairement. Tout au plus peut- 
on considérer que la connaissance 
scientifiquement rigoureuse qu'el-

Rectificatif
Henri Weber, député européen (PSE), 
nous précise que. contrairement à ce 
qui est mentionné dans notre dossier 
du 27mars, «ce n’est pas en décem- 
bre 2011 que le PS et le PSE ont adopté 
la ligne du “Juste échange” en matière 
d’organisation du commerce interna­
tional », mais au printemps 2010 pour 
le PS et le 2 décembre 2010 pour le 
PSE, lors de son congrès de Varsovie.

le génère, même partielle et impar­
faite, est susceptible de mieux 
informer les décideurs publics et 
les donateurs, et d'améliorer la 
qualité de leurs décisions. C'est 
une raison suffisante pour en pour­
suivre la diffusion. ■

Pierre Jacquet, de l’Agence française 
de développement.
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